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qui sera fort vraisemblablement soumis aux Conseil des Dix et ratifié par lui. 
Notre délégation qui a dû être entendue cet après-midi, n’avait, je le crains, pas ce 
texte sous les yeux. J’ai pu cependant le montrer un instant à M. Collet avant la 
séance. Je me permets de le recommander très instamment à votre discrétion 
absolue.

J’ai revu MM. Loudon et Nansen aujourd’hui. La Norvège qui ne sera [pas] 
représentée par Nansen à la Conférence de jeudi, mais par son Ministre à Paris, 
n’a donné à ce dernier qu’une seule instruction: Demander une conférence offi­
cielle des Neutres. Nansen, qui en prend très à son aise avec le Gouvernement 
actuel de son pays, étant persuadé qu’il représente mieux que ce dernier l’opinion 
publique, m’a déclaré qu’il allait dicter des instructions à son Ministre ici. Elles 
seraient très semblables aux nôtres.

J ’ai eu cet après-midi une bonne demi-heure de conversation avec M. Hymans, 
Ministre des Affaires étrangères de Belgique. M. Hymans m’a exposé comme suit 
les raisons qui avaient décidé son Gouvernement à abandonner sa neutralité:

1) Raisons de politique intérieure:
a) Danger d’une fausse sécurité,
b) rétrécissement de l’horizon politique de la Nation,
c) avilissement du caractère national par suite de la prudence excessive que la 

neutralité impose en matière de politique internationale.
2) Raison de politique extérieure:
Impossibilité de conclure les ententes et les alliances économiques et militaires 

nécessaires à la prospérité et à la sécurité du pays.
J ’ai cherché à faire dire à M. Hymans que notre situation nous imposait malgré 

ses inconvénients le maintien de notre neutralité ou au moins l’établissement d’un 
principe analogue. Je n’ai réussi qu’à moitié. M. Hymans m’a demandé quels 
succès mon plaidoyer à ce sujet avait rencontré auprès des grandes Puissances à 
Paris. Je lui ai répondu que tous les esprits impartiaux et généreux s’y étaient 
montrés assez sensibles. Je ne voulais pas en dire davantage, car les Belges sont 
certainement en rivalité avec nous au sujet du siège de la Société des Nations. 
Nous n’avons pas abordé ce dernier sujet.
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Comme notre télégramme de ce jour Vous l’a annoncé, le Conseil fédéral a dé­
cidé que M. Calonder se rendrait lui-même à Paris, pour prendre part à la Confé­
rence officieuse dans laquelle les neutres seront appelés à donner leur opinion sur 
le projet de Ligue des Nations adopté par la Conférence.
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Il est hors de doute que la Suisse, comme les autres neutres, aurait préféré une 
invitation officielle. Nous savons que plusieurs neutres ont été très froissés, d’une 
part de ne pas être officiellement convoqués par la Conférence elle-même, mais 
seulement par une Commission, et d ’autre part de se voir fixer un terme aussi 
rapproché.

Les uns ont exprimé l’intention de ne pas accepter l’invitation du tout, les 
autres ont suggéré l’envoi de personnalités privées. D ’autres encore ont proposé 
de se contenter de techniciens, d’avocats conseils, de professeurs. En général, 
l’idée des neutres paraît avoir été qu’il fallait répondre à une invitation aussi peu 
prévenante par l’envoi de délégués d’une catégorie inférieure.

Nous avons eu l’impression que l’occasion qui nous était offerte de faire con­
naître notre point de vue était probablement la seule qui se présenterait. En outre, 
l’affaire était d ’une telle importance pour notre Pays que nous ne voulions pas 
laisser une question de forme porter le moindre préjudice aux intérêts vitaux de la 
Suisse. Enfin, nous ne devons pas nous dissimuler que c’est une des caractéristi­
ques des petits pays à courtes vues et sans confiance dans leur force de s’accro­
cher à des détails et de croire toujours qu’on leur manque d’égards. Ces diverses 
considérations ont décidé M. Calonder à mettre sa dignité dans sa poche et à par­
tir pour Paris avec M. Huber; il s’est adjoint M. le Conseiller national Frey, afin 
d’avoir auprès de lui une haute compétence en matière économique, pour le cas 
où des questions de cette nature devraient être débattues. M. R appard les attend 
à Paris.

La date de la Conférence n’est pas encore certaine. Elle avait été fixée au 20; 
mais il est possible qu’elle soit retardée, eu égard aux doléances des neutres 
d’Amérique.

Il est bien possible qu’il ne s’agisse pas là d’une longue conférence, mais plutôt 
d’une audience où les intéressés présenteront d’une manière formelle leurs deside­
rata. C ’est pourquoi M. Calonder a tenu à partir de bonne heure avec les autres 
délégués, afin de pouvoir éventuellement exposer notre point de vue d’une m a­
nière un peu plus complète dans les conversations préliminaires.

Nous savons par Lord Robert Cecil que la Conférence officieuse ne touchera 
pas seulement des questions secondaires, mais qu’elle accueillera des propositions 
de modifications. C ’est évidemment là pour nous une question essentielle.

La neutralité de la Suisse au sein de la Ligue des Nations est un dogme qui 
nous tient tout particulièrement à cœur et nous avons lu avec plaisir l’article du 
Temps du 14 mars, qui envisage avec sympathie cette éventualité.

Le Temps suggère aussi un régime analogue pour l’Autriche, ce qui répondrait 
tout à fait à nos désirs. Nous Vous avons déjà plusieurs fois donné à entendre que 
nous préconisions une Autriche allemande indépendante et tout à fait séparée de 
l’Allemagne.

A défaut de cet Etat, nous approuverions la constitution d’un pays tam pon, 
composé du Vorarlberg et du Tyrol, qui pourrait être neutralisé et entretenir avec 
la Suisse des rapports particulièrement étroits. Si cet Etat était neutralisé, cela 
présenterait évidemment des avantages pour l’Europe, en ce sens qu’elle y trouve­
rait une garantie pour les passages des Alpes de l’Europe centrale.
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Nous avons reçu encore avant-hier une délégation de Tyroliens qui venaient 
nous exposer leur désir de voir la Suisse et l’Entente continuer à les approvision­
ner. Nous avions volontiers assumé ce ravitaillement; mais nous avons dû préve­
nir la France que nous allions être obligés de renoncer à faire de nouveaux envois, 
puisqu’elle ne répondait pas aux demandes que nous lui avons adressées depuis 
deux mois en vue d’obtenir pour nos trains suisses l’autorisation d’aller chercher 
dans les ports français les vivres qui doivent remplacer les réserves dont nous 
nous sommes dessaisis en faveur des provinces autrichiennes. Si nous arrêtons ce 
ravitaillement, ce sera pour les Tyroliens la preuve que l’Europe les abandonne et 
qu’ils n’ont pour vivre d’autre ressource que de se jeter dans les bras de l’Allema­
gne. Nous sommes étonnés que ce raisonnement n’impressionne pas la France et 
qu’elle ne saississe pas toutes les occasions pour encourager les Autrichiens à se 
détourner de l’orbite allemande.

Nos Tyroliens ne nous ont pas caché que leur véritable désir était de se procla­
mer indépendants de l’Autriche. Ils ont l’impression que Vienne est tout à fait 
dominée par les socialistes et que ce sont ces socialistes qui entraînent le char 
autrichien vers l’Allemagne. Mais nous répétons que nos informations concor­
dent en général pour dire qu’un tiers seulement de la population de l’Autriche alle­
mande dans son ensemble est en faveur d’un rattachem ent à l’Allemagne, de sorte 
que si le peuple était véritablement laissé libre de déterminer son avenir, il ne 
s’unirait pas à l’Allemagne. A quelles combinaisons les peuples de l’Autriche se 
rallieront, c’est d’une importance secondaire au point de vue suisse: la seule chose 
qui nous préoccupe est d’éviter le rattachem ent à l’Allemagne.

Il va sans dire que les Tyroliens revendiquent de la manière la plus positive la 
partie du Tyrol allemand que l’Italie déclare vouloir s’annexer. Ils nous ont 
exposé que les Italiens usent de tous les moyens pour arriver à leur but: ils fon­
dent des écoles, ils persécutent la langue allemande; ils dosent le ravitaillement et 
surtout ils se procurent de faux certificats: on présente à un bon Bourgmestre ger­
manique un papier en italien, en lui disant que c’est un reçu pour cinq sacs de riz 
et qu'il doit le signer. Le malheureux découvre après coup qu’il a signé, dans une 
langue inconnue, son adhésion et celle de sa commune à une annexion à l’Italie. Il 
paraît que la population est très montée.

Entre temps, la question du Vorarlberg a fait du chemin. Toute la presse suisse 
s’en occupe et les opinions sont divergentes. La Thurgauer Zeitung  fait à l’anne­
xion du Vorarlberg une opposition de principe, qui paraît plutôt basée sur une ri­
valité avec St. Gall. Les journaux de la Suisse orientale sont en général favorables 
à une incorporation. Ceux de la Suisse romande n’estiment pas la question encore 
mûre et conseillent au Gouvernement de la Confédération de ne pas entrer en 
matière pour le moment et de laisser la population du Vorarlberg se décider toute 
seule.

Au Vorarlberg même, la situation est la suivante: un comité d’initiative privé a 
fait circuler des listes sur lesquelles les personnes favorables à une agrégation à la 
Suisse ont inscrit leur nom. Ce plébiscite a donné comme résultat qu’environ 70% 
de la population du Vorarlberg est en faveur d’une annexion à la Suisse. Ce vœu 
de la population a été communiqué au Gouvernement local. Celui-ci a répondu
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que le vote ne pouvait être considéré comme ayant un caractère officiel et que le 
Gouvernement du Vorarlberg se réservait de faire procéder à un plébiscite régu­
lier et de consulter les Gouvernements de Vienne, de Berne et de Munich.

Le Gouvernement du Vorarlberg vient de dem ander au Conseil fédéral de rece­
voir une délégation de ses membres, désireuse de l’entretenir de la question de l’in­
corporation à la Suisse. Le Conseil fédéral a répondu aujourd’hui que c’était 
impossible en l’absence de M. Calonder.

Nous savons que l’agitation continue au Vorarlberg et qu’une Conférence aura 
lieu le 19 à Dornbirn. Les fabricants du Vorarlberg se montrent opposés à l’anne­
xion à la Suisse et l’ont fait savoir au Conseil fédéral. Les populations des cam p a­
gnes sont toutes en faveur de l’agrégation. Au Vorarlberg, comme ailleurs en 
Autriche, le parti socialiste préconise le rattachem ent à l’Allemagne.

Sur la question du Vorarlberg et sur d’autres agrégations territoriales, le D épar­
tement Politique a adressé au Conseil fédéral un rapport détaillé:1 le Conseil fédé­
ral n’a pas encore pris de décision.

De Berlin, nous apprenons que Bernstorff ne serait pas désigné pour se rendre 
à Versailles lors de la signature de la Paix, mais que ce serait probablem ent 
Brockdorff-Rantzau. Le cabinet Scheidemann n ’est pas solide et exprime la 
crainte de se voir remplacé par une dictature communiste. Aussi cherche-t-il à 
élargir sa base.

On ne croit pas à un cabinet Haase: cet hom m e serait personnellement si peu 
désirable que bien peu de gens consentiraient à faire partie du même Gouverne­
ment que lui. On croit plutôt à une combinaison de tous les partis sous la direc­
tion de Brockdorff-Rantzau.

On nous écrit de Londres que les bruits d ’entrée de la Bulgarie dans l’Empire 
britannique sont de la pure fantaisie, mais qu’il est exact que l’Angleterre veillera 
à ce que la Bulgarie ne soit pas trop affaiblie comparativement à la Roumanie, la 
Serbie et la Grèce.

/ . . . / 2

En ce qui concerne les revendications des ouvriers mineurs en Angleterre, la 
commission anglaise a établi entre autres que le prix moyen du charbon à la mine 
était de 18 shillings la tonne. Amenée à Londres, elle revient à 28 shillings, mais 
elle est vendue aux particuliers 45 shillings. La commission examine s’il est possi­
ble d’atténuer cette différence.

La démobilisation anglaise continue. 46.430 officiers et 1.783.278 hommes 
avaient déjà été libérés le 3 mars. Malgré cela, Vous avez eu connaissance de la

1. Non reproduit; cf. n° 296.
2. Suivent des renseignements sur la Roum anie selon les rapports politiques du M inistre Boissier 
des 10 et 14 mars 1919, cf. nos 238, 247, et sur la situation en Russie.
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révolte des Canadiens. Des faits analogues se présentent de ci de là et nous avons 
su, par une mission suisse qui était allée en Italie chercher des blessés allemands, 
qu’il y eut, il y a trois semaines, à Livourne, des bagarres graves entre Italiens et 
Français.

/ . . . /
Un Américain qui vient de travailler quinze jours à la Conférence de Paris 

nous dit que les commissions ont tellement avancé leur besogne qu’il restera peu 
à faire dans les séances plénières: on n’aura plus guère à y discuter que les rares 
cas dans lesquels on n’a pas pu se mettre d’accord au sein de commissions.

Pour ce qui concerne l’Autriche et son rattachem ent à l’Allemagne, l’Amérique 
s’en désintéresse et s’en remet au principe théorique du droit des peuples de dispo­
ser d’eux-mêmes. L’Angleterre laisse l’initiative à la France dans cette question 
strictement continentale. L’impression de notre interlocuteur est que l’idée d’une 
Autriche indépendante fait du chemin.

On paraît se préparer à Paris à dépouiller la Hongrie de la manière la plus 
complète: la Transylvanie, le Banat, les régions allemandes, les régions tschéco- 
slovaques, tout cela sera arraché à la Hongrie, avec les très considérables popula­
tions magyares qui se trouvent englobées dans ces régions. Cette attitude de l’En­
tente à l’égard de la Hongrie n’est déterminée ni par rancune, ni par haine de 
Karolyi, ni par crainte du bolchevisme, mais uniquement par des considérations 
géographiques. On ne prévoit pas que les représentants de la Hongrie et de l’A u­
triche soient entendus à Paris avant que le sort de leur Pays ait été décidé.

Des nouvelles germanophiles parlent de difficultés que présenterait à Londres 
l’attitude intransigeante des agents de police; le Gouvernement concentrerait des 
troupes autour de Londres. Le mouvement ouvrier irlandais prendrait aussi un 
caractère menaçant.
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Zu wiederholten Malen und in unzweideutiger Weise setzten wir den Entente- 
Vertretern in Bern unsern Standpunkt hinsichtlich des Anschlusses Deutsch- 
Österreichs an das Deutsche Reich mündlich auseinander. Ohne uns in irgend 
welcher Weise mit den Wünschen Deutsch-Österreichs oder Deutschlands zu be­
schäftigen, behandeln wir die Angelegenheit nur von unserem nationalen Gesichts­
punkte aus, wobei wir uns selbstverständlich ausnahmslos auf den Boden unse­
rer eigenen Interessen stellen. Eine Nichtvereinigung der beiden genannten Staa­
ten ist für unser Land von grösster Wichtigkeit, denn eine vom Umbrail bis Basel
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